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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS ]

ACCORD DE COOPERATION TECHNIQUE EN MATIERE DE SECURITE
PUBLIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ETATS- UNIS
MEXICAINS ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FRANQAISE

Le Gouvernement des Etats-Unis Mexicains et le Gouvernement de la R6publique
franqaise, ci-dessous d6nomms "les Parties",

Soulignant combien il est important de favoriser les conditions lgales, institutionnel-
les, administratives et 6thiques aptes A favoriser lexercice de la mission des agents publics
charg6s de la s6curit6 publique, et d'assurer ainsi la protection des personnes et des biens
dans un climat propice au ddveloppement social;

Consid6rant que linformation et l'6change d'expdriences contribueront A une meilleure
efficacit6 des systemes de s~curit6 publique, des lors que sont appliqu6s des programmes
permanents de professionnalisation, adapt~s A la rdalit6 nationale, au profit des agents pu-
blics susmentionnas;

Ayant A resprit les dispositions de laccord de cooperation technique et scientifique en-
tre le ministere de l'intrieur de la R6publique franqaise et le ministere de l'intrieur des
Etats-Unis Mexicains concernant la modernisation des services de s~curit6 publique et de
protection civile, sign6 A Mexico le 29 mars 1990;

Prenant en compte la d6claration conjointe franco-mexicaine sur le renforcement de
rEtat de droit, sign6e A Paris le 6 octobre 1997;

Sont convenus de ce qui suit:

Article I

Le present accord a pour objet de mettre en place les bases sur lesquelles les parties
d~veloppent des actions de coop6ration pour la formation et la professionnalisation des
agents publics charges de fonctions de pr&vention et de poursuite des crimes et d6lits, de
rendre la justice ou d'assurer la r~adaptation sociale, ci-apres d~nomm~s "personnel de
securit6 publique", et qui constituent le systeme national de s~curit6 publique au Mexique.

Article 2

Le Gouvernement franqais apporte son soutien au Gouvemement mexicain sur les
points suivants:

a) I1 foumit des conseils pour 6laborer des programmes de formation, de profession-
nalisation, d'actualisation et de sp~cialisation du personnel de s~curit6 publique mentionne
A larticle pr6c6dent, ainsi que des cours destines A optimiser leur capacit6 d'action et de
r~ponse dans les fonctions qui sont les leurs;

b) I1 6tablit des programmes pour former le personnel de s~curit6 publique susmention-
n6, y compris au maniement du matdriel et des 6quipements 6lectroniques de t~l~commu-
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nication et de police technique et scientifique, de m~me qu'i l'accbs et l'utilisation, le cas
6ch6ant, des signaux de satellite;

c) I1 fournit rNquipement, la technologie et la formation p6riodique du personnel de
s6curit6 publique conform6ment aux conditions et dans les termes qui auront 6 arrt6s le
cas 6chant par les deux parties dans des projets spcifiques;

d) I1 met en place, A l'intention des personnels les plus m6ritants, des cours ou des pro-
grammes de formation et de sp6cialisation organis6s en France,

e) I1 foumit le mat6riel et l'quipement n6cessaires pour Etre utilis6s et mani6s par le
personnel en formation, conform6ment aux directives arr~t6es A cet effet par les deux
parties.

Les actions pr6vues par le pr6sent accord sont r6alis6es dans la limite des disponibilit6s
budg6taires de chacune des parties.

Article 3

Le Gouvemement des Etats-Unis Mexicains se charge des actions suivantes:

a) I1 partage 6ventuellement, selon ce que conviennent les Parties au cas par cas, les
frais de transport de la France vers le Mexique et les frais de s6jour des experts frangais
charg6s des actions de formation et de sp6cialisation du personnel de s6curit6 publique
mexicain;

b) I1 s~lectionne le personnel A former, dont le profil est d6termin6 par les parties d'un
commun accord;

c) I1 assume les d6penses du personnel mexicain A former, aussi bien dans le pays qu'A
rNtranger, ainsi que le cofit du mat6riel p6dagogique d'appui, y compris la traduction le cas
6ch6ant;

d) I1 veille A ce que le personnel s6lectionn6 et form6 soit employ6 dans des fonctions
qui correspondent a sa sp6cialisation.

Article 4

Les actions vis6es aux articles 2 et 3 doivent Etre formalis6es dans des projets sp6ci-
fiques de coop6ration comportant les indications suivantes:

a) Justification;

b) Objectif g6n6ral;

c) Objectifs sp6cifiques;

d) Description d6taill&e du projet et de ses principaux axes;

e) Chronogramme du projet,

f) R6sultats attendus du projet et indicateurs d'6valuation;

g) Budget du projet d6taill6 par chapitre de d6penses et par mois;

h) Affectation de ressources mat6rielles, humaines et financieres.
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Article 5

1. Les parties se font connaitre mutuellement par la voie diplomatique les services
d6sign6s pour la coordination et la mise en oeuvre des activit6s qui r6sultent du pr6sent
accord.

2. Les 6changes et la coop6ration entre les administrations et organismes franqais et
mexicains qui r6sultent du pr6sent accord sont effectu6s par l'interm6diaire des coordina-
teurs d6sign6s conform6ment aux dispositions du paragraphe pr6c6dent.

Article 6

Afin de faciliter et de garantir le d6roulement des activit6s et des programmes qui r6-
sultent du pr6sent accord, les parties mettent en place les m6canismes bilat6raux d'6valua-
tion et de suivi qu'elles estiment pertinents.

Article 7

Les personnels dsign6s par chacune des parties demeurent sous la d6pendance de Tin-
stitution a laquelle ils appartiennent et restent sous sa direction et sa tutelle, de telle sorte
qu'aucune relation contractuelle nest 6tablie avec lautre partie qui, en aucun cas, ne peut
tre consid6r~e comme un employeur de substitution.

Article 8

Les diff6rends pouvant surgir a l'occasion de Iinterpr6tation ou de l'application du
pr6sent accord sont r6gl&s d'un cornmun accord par les Parties.

Article 9

Le present accord entrera en vigueur, et ce pour une dur6e indtermin6e, la date a
laquelle les parties se communiquent, par la voie diplomatique, laccomplissement de leurs
procedures internes respectives.

Le pr6sent accord pourra tre modifi6 par 6crit, par consentement mutuel des parties.
Les modifications ainsi d6cid6es entreront en vigueur une fois accomplies les proc6dures
6tablies A l'alin6a pr6c6dent.

Chacune des parties pourra, A tout moment, mettre fin au pr6sent accord par notifica-
tion 6crite A r'autre partie par la voie diplomatique, avec un pr6avis de quatre-vingt dix
jours.

La d6nonciation du pr6sent accord naffectera pas la bonne fin des projets d6cid&s pen-
dant sa dur6e de validit6, i moins que les parties ne d6cident ensemble du contraire.
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Fait A Mexico le douze novembre mil neuf cent quatre-vingt dix-huit, en deux exem-
plaires originaux chacun en langues espagnole et frangaise, les deux textes faisant 6gale-
ment foi.

Pour le Gouvernement des Etats-Unis Mexicains:

FRANCISCO LABASTIDA OCHOA

Ministre de l'int6rieur

Pour le Gouvernement de la R6publique frangaise:

HUBERT VtDRINE

Ministre des Affaires Etrangbres
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[ SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL ]

ACUERDO DE COOPERACION TECNICA EN MATERIA DE SEGURIDAD PUBLICA
ENTRE EL GOBIERNO DE LOS ESTADOS UNIDOS MEXICANOS Y EL GOBIERNO

DE LA REPUBLICA FRANCESA

El Gobierno de los Estados Unidos Mexicanos y el Gobierno de ta

Republica Froncesa. en adelante denominados "las Partes";

DESTACANDO ta importancia de favorecer las condiciones legales.

inslitucionales, administralivas y 6ticas necesorias pora favorecer el correcto

desempeio de to funci6n de los servidores publicos responsables de to

seguridad p6blica, que aseguren a los individuos Ia debida protecci6n de su

integridad lisica y patrimonial y un ambiente propicio para su desarrollo;

CONSIDERANDO que ta inlormaci6n y el intercambio de

experiencias incidir6n en una mayor eficiencia de los sislemas de seguridad

pCblica, en ta medida que se apliquen prograrnas de profesionalizaci6n

permanentes a dichos servidores p~blicos, adaptados a la realidad nacional;

TEIENDO PRESENTES la, disposiciones del Convenio de

Cooperaci6n Tecnica y Cientfica entre ta Secretaria de Gobernaci6n de los

Eslados Unidos Mexicanos y el Ministerio del Interior de la Repibflca Francesa

relativo a la Modernizaci6n de los Servicios de Seguridad Piblica y Prolecci6n

Civil. suscrito en Ia Ciudad de Mexico, el 29 de marzo de 1990;

TOMANDO EN CUENTA Ia Declaraci6n Conjunla M~xico-Francia

para el Fortalecimienlo del Estado de Derecho, emitida en Ia ciudad de Paris. el

6 de oclubre de 1997,

Han acordado to siguiente:
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ARTICULO I

El objetivo del presente Acuerdo es establecer las bases a travis de

las cuoles las Parles desorrollar6n acciones de cooperaci6n para la

capacitaci6n y profesionalizaci6n de los servidores ptblicos responsables de

ejercer funciones de prevenci6n y persecuci6n del delilo. asi coma de la

administraci6n de justicia y readaploci6n social, en adelante "personal de

seguridad publica", que integran el Sistema Naclonal de Seguridad PCblica en

M~xico.

ARTICULO 2

El Gobierno franc6s brindar6 apoyo al Goblerno de M6xico en los

siguientes aspeclos:

a) otorgara asesoria para Ia elaboraci6n de programas
de formaci6n. protesionaizaci6n. actuaizaci6n y
especializaci6n del personal de seguridad piblica.
precisado en el articulo anterior y de cursos entocados
a optimizar su capacidad de acci6n y respuesta en las
funciones a su cargo;

b) establecer6 programas para capacitor al
mencionado personal de seguridad psblica.
incluyendo el manejo de material y equipo electr6nlco
de telecomunicaci6n y de policia t6cnica y cientifica.
asi coma acceso y utilizaci6n, en su caso, de seiales
de sat~lite:

c) proveer6 de equipo, tecnologia y adiestramiento
peri6dico ol personal de seguridad piblica conforme
a las condiciones y t~rminos que. en su caso. a travis
de proyeclos especificos acuerden ambas Parles;

d) crear6 cursos o programas de capacitac6n y
especializaci6n. aplicables al personal sobresaliente, a
importirse en Froncia;
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e) facilitar6 el material y equipo que se considere
necesario pora que el personal capacitado to utilice y
opere conforme a los directrices que al efecto se
establezcan por ambas Portes.

La; occiones previstas par el presente Acuerdo se realizar6n dentro

de los limites presupuestales de coda una de las Parles.

ARTICULO 3

El Gobierno de los Estados Unidos Mexiconos, llevor6 a cabo las

siguierlres acciones:

a) comparir6 eventualmente, segOn to acuerden ambas
Portes. coso par caso, los gastos par conceplo de
transporte de Francia a Mexico y de to eslodia de los
expertos tranceses encargados de las acciones de
formaci6n y de especializoci6n del personal de
seguridad pCblica mexicano;

b) seleccionar6 at personal que ser6 capacitado, con los
periles que determinen las Partes de comn acuerdo

c) sufragar6 los gastos del personal mexicano a
capacitorse. tanto en el pais coma en el extronjero; y
del material pedag6gico de opoyo, incluyendo to
traducci6n. en su caso.

d) proveera to conducente a efeclo de que el personal
capacitodo que resulte seleccionado, sea
comisionado en funciones propias de su
especializaci6n.
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ARICULO 4

Los acciones a que se relieren los Arliculos 2 y 3 deber6n ser

formalizadas en proyectos especificos de cooperaci6n, que incorporar6n los

siguientes aspeclos:

a) justificaci6n;

b) objelivo general;

c) objetivos especificos;

d) descripci6n detallada del proyecto, desglosando sus
actividades principales;

e) cronograma del proyeclo:

f) resultados esperados del proyecto e indicadores de
evaluaci6n;

gj presupuesto del proyecto. discriminado par capitulos
de gasto y par mes;

h) asignoci6n de recursos materiales, humanos y
financieros.

ARTICULO 5

1. Las Panes se comunicor6n, a travis de Ia via diplom61ica. Ia

entidad que designe coda una para Ia coordinaci6n y ejecuci6n de las

actividades derivadas del presente Acuerdo.

2. El intercambio y cooperaci6n de organismos y dependencias de

M6xico y de Francia. derivado del presente Acuerdo, ser6 realizado a trav~s de

los coordinadores que sean seFialados de conformidad con to dispuesto, en el

pirrafo precedenle.
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ARTICULO 6

Con objelo de agilizar y garantizor el desarroflo de los aclividades y

programas que se deiven del presente Acuerdo, los Parles instrumentar6n los

meconismos bilaterales de evoluoci6n y seguimiento que estimen pertinentes.

ARTICULO 7

El personal comisionado por coda una de las Partes mantendr6 su

relaci6n laboral con la instituci6n a la que pertenezco y continuar6 bajo su

direcci6n y dependencia, por lo que no se crear6n relaciones de car6cter

laboral con la otra Parle, a la que en ning6n caso se considerar6 como patr6n

sustiluto,

ARTICULO 8

Los diferencias que pudieran surgir de la interpreiaci6n a aplicaci6n

de esle Instrumento, serdn resueltas de comrn acuerdo par las Portes.

ARTICULO 9

El presente Acuerdo entrar6 en vigor en Ig fecha en que las Partes

se comuniquen, a travs de la via diplomdtica, el cumplimiento de sus

respectivos procedimientos infernos y tendr6 una duraci6n indefinida.

El presente Acuerdo podr6 ser modificado par escrito, par mutuo

consentimiento de las Pares, y las modificaciones osi acordadas entrar6n en

vigor al cumplir los requisitos estoblecidos en el p6rrafo precedente.
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Cualquiera de las Partes podr6, en todo momenta. d:ar par

lerminado el presente Acuerdo mediante comunicaci6n escrita, dirigida a la

otra Parle. a travds de la via diplomdtica, con noventa dias de antelaci6n.

Lo terminaci6n del presente Acuerdo no afectar6 Io conclusi6n de

los pioyectos que hayan sido acordados durante su vigencia. a menos que las

Partes acuerdon to contrario.

Hecho en to Ciudad de M~xico. el doce de noviembre de mil

novecientos noventa y ocho, en dos ejemplares originales en los idiomos

espahol y bancs, siendo ambos lextos igualmente aul6nticos.

POR EL GOBIERNO DE LOS
ESTADOS UNIDOS MEXICANOS

Frtanci d sd oaSecrefarlo de G -ernoa 6n

POR EL GOBIERNO DE LA
REPUBLICA FRANCESA

un unt V xdrine
Ministro de Auntos Extranjeros
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TECHNICAL COOPERATION AGREEMENT ON PUBLIC SECURITY
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED MEXICAN STATES
AND THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC

The Government of the United Mexican States and the Government of the French Re-
public, hereinafter referred to as "the Parties",

Emphasizing the importance of promoting the legal, institutional, administrative and
ethical conditions conducive to the exercise of their functions by public officials responsi-
ble for public security and of thereby assuring the protection of persons and property in a
climate favourable to social development,

Considering that information and the exchange of experience will contribute to more
efficient public security systems when permanent professionalization programmes,
adapted to the national circumstances, are implemented for the benefit of the
aforementioned public officials,

Bearing in mind the provisions of the agreement on technical and scientific coopera-
tion between the Minister of the Interior of the French Republic and the Minister of the In-
terior of the United Mexican States concerning the modernization of the public security and
civil protection services, signed at Mexico City on 29 March 1990,

Taking into account the joint Franco-Mexican statement on the strengthening of the
rule of law, signed in Paris on 6 October 1997,

Have agreed as follows:

Article I

The purpose of this Agreement is to establish the bases on which the Parties shall de-
velop cooperation activities in respect of the training and professionalization of public of-
ficials responsible for carrying out functions related to the prevention and prosecution of
crimes and offences, the administration of justice, or social rehabilitation, hereinafter re-
ferred to as "public security personnel", who constitute the national public security system
in Mexico.

Article 2

The French Government shall provide support to the Mexican Government on the fol-
lowing points:

(a) It shall provide advice in the formulation of programmes for the training, profes-
sionalization, updating and specialization of the public security personnel referred to in the
preceding article, and of courses designed to optimize their capacity for action and response
in the performance of their functions;

(b) It shall establish programmes to train the aforementioned public security person-
nel in such areas as the handling of electronic telecommunication and technical and scien-
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tific police materials and equipment and access to the utilization, when necessary, of
satellite signals;

(c) It shall provide equipment, technology and the periodical training of public secu-
rity personnel in accordance with and on the conditions established, when necessary, by the
two Parties with regard to specific projects;

(d) It shall establish training and specialization programmes organized in France for
the most outstanding officials;

(e) It shall provide the necessary materials and equipment to be utilized and handled
by the personnel in training in accordance with the directives drawn up to that effect by the
two Parties.

The activities covered by this Agreement shall be carried out within the limits of the
funds available to each of the Parties.

Article 3

The Government of the United Mexican States shall be responsible for the following
activities:

(a) If need be, it shall, as agreed by the Parties on a case-by-case basis, share the costs
of transport from France to Mexico and the subsistence expenses of the French experts re-
sponsible for the training and specialization activities for the Mexican public security per-
sonnel;

(b) It shall select the personnel to be trained, according to the profile determined by
the Parties by mutual agreement;

(c) It shall be responsible for the expenses of the Mexican personnel to be trained,
both within the country and abroad, as well as the costs of the teaching support material,
including translation when necessary;

(d) It shall ensure that the personnel selected and trained are employed in functions
corresponding to their specialization.

Article 4

The activities referred to in articles 2 and 3 shall be formalized in specific cooperation
projects which shall include the following information:

(a) Justification;

(b) General objective;

(c) Specific objectives;

(d) Detailed description of the project and its principal activities;

(e) Chronology of the project;

(f) Expected results of the project and evaluation indicators;

(g) Budget of the project broken down by expenditure section and by month;

(h) Allocation of material, human and financial resources.
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Article 5

1. The Parties shall inform each other, through the diplomatic channel, of the entities
designated to coordinate and implement the activities resulting from this Agreement.

2. The exchanges and cooperation between the French and Mexican administrations
and agencies resulting from this Agreement shall be effected through coordinators desig-
nated in accordance with the provisions of the preceding paragraph.

Article 6

In order to facilitate and guarantee the conduct of the activities and programmes result-
ing from this Agreement, the Parties shall establish the bilateral evaluation and monitoring
mechanisms which they deem relevant.

Article 7

The personnel designated by each of the Parties shall remain in a working relationship
with the institution to which they belong and shall remain under its direction and supervi-
sion so that no contractual relationship shall be established with the other Party, which in
no case may be considered as a substitute employer.

Article 8

Any disputes which may arise with regard to the interpretation or implementation of
this Agreement shall be settled by mutual agreement between the Parties.

Article 9

This Agreement shall enter into force on the date on which the Parties inform each oth-
er, through the diplomatic channel, that they have completed their respective internal pro-
cedures. It shall remain in force for an indefinite period.

This Agreement may be amended in writing, by mutual agreement between the Parties.
The amendments thus agreed upon shall enter into force once the procedures referred to in
the preceding paragraph have been completed.

Each Party may, at any time, terminate this Agreement by notifying the other Party in
writing, through the diplomatic channel, giving 90 days' advance notice.

The termination of this Agreement shall not affect the completion of the projects
agreed upon while it was in force, unless the Parties decide otherwise.
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Done at Mexico City, on 12 November 1998, in duplicate, in the Spanish and French
languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the United Mexican States:

FRANCISCO LABASTIDA OCHOA
Minister of the Interior

For the Government of the French Republic:

HUBERT WDRINE
Minister for Foreign Affairs




